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Urgence pour la pêche méditerranéenne et disparition de la pêche artisanale
Question écrite n° 6953

Texte de la question

M. Emmanuel Taché de la Pagerie interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur la situation préoccupante de la pêche chalutière en Méditerranée. M. le
député souhaite attirer l'attention sur les difficultés croissantes rencontrées par les pêcheurs méditerranéens, en
particulier ceux pratiquant la pêche artisanale. Une étude menée par l'Ifremer a démontré que la réduction de la
taille des sardines, initialement attribuée à la surpêche, résulte également de modifications des apports en
nutriments du Rhône, influencées par des variations de débit et de température. Par ailleurs, le nombre de
chalutiers présents sur la façade méditerranéenne française a drastiquement diminué, passant de 57 en 2018 à
seulement 43 en 2025. Cette réduction met en péril les criées et l'ensemble de l'économie locale, menaçant des
emplois et un savoir-faire essentiel. À Sète, autrefois dynamique, la flottille est désormais réduite à une poignée
de navires. La situation est encore plus critique pour la pêche artisanale, qui représente 80 % des captures en
Méditerranée et dont 90 % des bateaux mesurent moins de 12 mètres. Cette pêche, pourtant essentielle, est
étranglée par des quotas stricts, des obligations de géolocalisation et des restrictions croissantes des zones de
pêche, alors même que la pêche de loisir reste largement non réglementée. Les Saintes-Maries-de-la-Mer,
bastion historique de la pêche artisanale, sont particulièrement touchées par ces restrictions. La raréfaction des
poissons nobles et les contraintes administratives imposées aux pêcheurs locaux menacent une activité qui a
toujours été un pilier économique et culturel de la région. Face à cette situation alarmante, M. le député souhaite
connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour soutenir cette filière, notamment pour faciliter
la modernisation des navires afin qu'ils répondent aux nouvelles exigences énergétiques et environnementales.
Il demande également l'instauration immédiate d'un moratoire sur l'obligation de VMS pour les bateaux de moins
de 12 mètres, une refonte des quotas prenant en compte les spécificités écologiques de la Méditerranée et une
concertation préalable avant toute restriction des zones de pêche. Il est essentiel d'adapter les aides publiques
afin de garantir la pérennité de la pêche en Méditerranée, région où les contraintes environnementales et
réglementaires fragilisent particulièrement l'activité des pêcheurs. Sans un soutien adapté, c'est tout un pan du
patrimoine méditerranéen qui risque de disparaître, mettant en péril les traditions, les économies locales et la
souveraineté alimentaire des territoires côtiers. Il lui demande sa position sur le sujet.
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